
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE22650

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

chambres de métiers
Question écrite n° 22650

Texte de la question

Mme Paulette Guinchard-Kunstler souhaite interroger M. le secrétaire d'État aux petites et moyennes
entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur la brusque
disparition des crédits affectés aux chambres des métiers afin d'assumer les missions d'accueil et d'orientation
des jeunes et de la promotion de l'apprentissage. Ces opérations étant très importantes en matière d'emploi, elle
lui demande que le Gouvernement revienne sur cette décision aussi inattendue qu'incompréhensible.

Texte de la réponse

Les crédits d'intervention utilisés par le secrétariat d'État aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à
l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation en matière de formation professionnelle, et
déconcentrés au profit de chambres de métiers via les délégués régionaux au commerce et à l'artisanat, avaient
souvent perdu de leur vocation à soutenir les opérations naissantes et expérimentales, pour être affectés aux
financements de diverses actions de promotion à caractère répétitif ou de diverses actions récurrentes comme
les bourses d'apprentissage. Au terme des récentes régulations budgétaires, une optimisation et un recentrage
de l'utilisation des ressources en termes d'efficacité et de priorité dans leur gestion vont être effectués.
L'assemblée générale de l'assemblée permanente des chambres de métiers (APCM) ainsi que les délégations
régionales au commerce et à l'artisanat (DRCA) ont été informées de ces décisions en début d'exercice. Les
priorités concernent le développement des dispositifs de validation des acquis de l'expérience, la promotion de
l'esprit d'entreprise et une meilleure adéquation entre les besoins des entreprises et l'offre de formation
professionnelle. C'est la raison pour laquelle, dans le cadre d'une convention pluriannuelle d'objectifs, en voie de
finalisation avec l'APCM, la vocation initiale des crédits d'intervention du secrétariat d'État aux petites et
moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sera rétablie.
Les actions éligibles des chambres de métiers pourront donc continuer à être financées et pilotées au niveau
national en partenariat avec l'institution consulaire, et faire ainsi l'objet d'une meilleure coordination sur
l'ensemble du territoire. Un des axes majeurs de cette convention sera d'aider les chambres à développer
l'apprentissage.
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